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Lors de la Journée mondiale des océans, l’honorable Keith Ash� eld, ministre 
des Pêches et des Océans, a annoncé que le site d’intérêt du banc des Américains 
était présentement considéré a� n d’être désigné o�  ciellement zone de protec-
tion marine en vertu de la Loi sur les océans. Cette annonce constitue une étape 
clé vers la réalisation de l’engagement du gouvernement à établir un réseau na-
tional d’aires marines protégées. Elle indique également l’intention du Ministère 
de participer, de concert avec les autres gouvernements, les Premières Nations, 
les intervenants, l’industrie et autres groupes concernés, à l’établissement d’un 
espace océanique requérant des mesures de conservation et de protection addi-
tionnelles grâce à une désignation de zone de protection marine.

Le banc des Américains est une élévation sous-marine prolongeant la pointe est 
de la Gaspésie dans la portion québécoise du golfe du Saint-Laurent. Ce banc 
culmine à 12 mètres de profondeur et est caractérisé par deux plateaux séparés 
par une crête abrupte. D’une super� cie de 1000 km2, ce site se démarque par la 
diversité de ses habitats, par la présence permanente ou saisonnière de nom-
breuses espèces à valeur commerciale et de baleines, par la présence d’espèces en 
péril et par une grande diversité de mollusques et crustacés. Il possède aussi un 
grand potentiel en tant qu’aire d’alimentation pour di� érentes espèces de pois-
sons et de mammifères marins, notamment pour les populations de poissons de 
fond actuellement en déclin, incluant le stock de morues du sud du golfe. Histo-
riquement, ce secteur était très convoité pour la pêche.

La mise en place d’une zone de 
protection marine dans ce sec-
teur favoriserait la productivité 
et la diversité des espèces, dont 
plusieurs à valeur commerciale, 
et le rétablissement des espèces 
en péril qui fréquentent ce site 
particulier.

CONSULTATIONS
Un processus de consultations 
auprès de tous les intervenants 
concernés, dont les autorités 
gou vernementales, les organi-
sations environnementales, les 
groupes autochtones, l’industrie de la pêche et les croisières d’observation, débu-
tera cet automne et permettra d’identi� er les mesures de conservation ou de 
gestion pertinentes pour atteindre les objectifs de conservation. De plus, a� n de 
boni� er le projet, des consultations seront tenues en 2012 auprès du public dans 
le but d’obtenir ses préoccupations et commentaires.  

Après avoir sillonné l’Arctique tout l’été, les brise-
glace NGCC Des Groseilliers, NGCC Pierre Radisson 
et NGCC Amundsen de la Garde côtière canadienne 
sont attendus à Québec en septembre, octobre et 
novembre.

Cette année, ces trois navires ont été a� ectés à di� é-
rents secteurs d’opérations, dont le détroit et la baie 
d’Hudson, la baie de Frobisher, le détroit de Lan-
caster, le détroit d’Eureka, la mer de Beaufort et le 
fameux passage du Nord-Ouest canadien. 

Les équipages avaient comme mission de ravitailler 
des communautés nordiques, d’e� ectuer des opé-
rations de recherche et de sauvetage, de déglacer, 
de porter assistance à la navigation commerciale, 
d’entretenir des aides à la navigation et des voies 
navigables et de contribuer, par leur expertise en 
navigation, à l’avancement de la science en Arctique.

Au retour, c’est la préparation des navires et des 
équipements à la prochaine saison hivernale de dé-
glaçage sur le � euve Saint-Laurent qui s’active, pour 
être prêts juste avant l’arrivée des premières glaces. 

LE BANC DES AMÉRICAINS : PROGRÈS EN MATIÈRE DE PROTECTION DU MILIEU MARIN
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QUAND LES NAVIRES DE LA GARDE CÔTIÈRE CANADIENNE 
REVIENNENT DE L’ARCTIQUE DES PRODUITS 

AQUATIQUES 
DURABLES… 
LA NOUVELLE RÉALITÉ 
DES MARCHÉS
L’industrie québécoise de la pêche et de l’aqua cul  -
ture est de plus en plus confrontée à de nouvelles 
exigences des marchés dans les domaines de l’éco-
certi� cation et de la traçabilité. Dans ce contexte, 
les gouvernements du Canada et du Québec 
prennent des mesures pour aider l’industrie à 
s’adapter à ces nouvelles tendances.

Pêches et Océans Canada et le ministère de l’Agri-
culture, des Pêcheries et de l’Alimentation du 
Québec (dans nos pages et dans celles de Pêches 
et aquaculture en nouvelles) présentent conjointe-
ment un dossier spécial sur l’écocerti� cation des 
pêches et de l’aquaculture. Nous vous invitons à y 
jeter un coup d’œil!

» UN DOSSIER À LIRE EN PAGE 3
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EMPLOIS D’ÉTÉ ÉTUDIANTS 
RECHERCHÉS  
Les étudiants intéressés à travailler, à l’été 2012, dans 
le domaine de la navigation, du sauvetage maritime 
et de la prévention, sont invités à poser leur candida-
ture au Service d’embarcations de sauvetage côtier 
(ESC) de la Garde côtière canadienne. Vous pouvez 
poser votre candidature dès le 19 octobre 2011, et ce, 
jusqu’au 19 janvier 2012.

Si vous êtes retenus, vous béné� cierez d’une formation 
intensive d’une dizaine de jours comprenant des 
exercices de simulation de sauvetage ainsi que des 
cours de premiers soins et de combat d’incendie. 
Vous recevrez également les certi� cations SVOP de 
Transports Canada et RHIOT de la Garde côtière 
canadienne. Les étudiants seront logés, nourris, 
transportés et rémunérés pendant toute la durée de 
la formation.

Ceux qui réussiront la formation avec succès devien  dront 
membres d’équipage ou patrons d’embarcation. Ils 
seront assignés à l’un des six postes de sauvetage 
ESC suivants : Pointe-aux-Anglais, Beacons� eld, 
Longueuil, Sorel, Trois-Rivières ou Bainsville 
(Ontario).

Vous pourriez être confrontés à toutes sortes d’inci-
dents : embarcation en panne, échouement, personne 
tombée à l’eau, incendie à bord, etc. Vous devrez aussi 
tenir compte de plusieurs lois ou règlements : Loi 
sur la marine marchande, règlement sur les cartes 
marines et les publications nautiques, etc.

Ce programme o� re une occasion unique de faire 
partie d’une équipe de recherche et de sauvetage des 
plus e�  caces.

Pour plus d’information, composez le 418-648-5330 ou 
le 418-649-6830 ou visitez le site www.marinfo.gc.ca.

ADMINISTRATIONS PORTUAIRES DU QUÉBEC 
VOTRE EXPÉRIENCE AU SERVICE DE VOTRE 
COLLECTIVITÉ  
Devenir bénévole pour l’une des administrations portuaires du Québec, c’est mettre ses connaissances au pro� t des 
collectivités côtières. Que ce soit sur la Côte-Nord, en Gaspésie ou aux Îles-de-la-Madeleine, une cinquantaine de ports 
de pêche ont besoin de votre expérience et de votre savoir-faire. Impliquez-vous et contribuez au développement de 
l’économie de votre région.

Pour plus d’information, contactez votre bureau local de Pêches et Océans Canada.

INVESTISSEMENTS DANS LES PORTS DE PÊCHE DU QUÉBEC
Dans le cadre d’un investissement de 57 millions de dollars dans les ports pour petits bateaux du pays en 
2011-2012, Pêches et Océans Canada béné� ciera de 6,3 millions de dollars pour les projets de dragage, de 
réfection et d’entretien de 33 ports de pêche commerciale essentiels au Québec.

Cet investissement s’ajoute au � nancement annoncé en mars 2011 pour appuyer les pêcheurs des secteurs 
endommagés par des tempêtes.

Pêches et Océans Canada entreprend ces projets en collaboration avec les administrations portuaires locales, 
qui gèrent et exploitent les installations au pro� t des utilisateurs locaux. Cette étroite collaboration entre le 
Ministère et les administrations portuaires permet le maintien d’un réseau fonctionnel de ports et d’instal-
lations dans l’ensemble du pays pour les besoins de l’industrie de la pêche commerciale.

Voici les principaux projets � nancés :
• D’importants travaux de reconstruction du quai à Gascons (Ruisseau-Chapados). 
• La construction de la digue de Grosse-Île sera terminée (Cap-du-Dauphin). 
• Les améliorations portuaires du port polyvalent de Cap-aux-Meules seront terminées. 
• Des projets de réfection seront réalisés aux ports de Baie-Comeau, Cloridorme, l’Anse-à-Brillant, Rivière-

Saint-Paul (baie Chevalier) et Rivière-au-Renard. 
• Des quais � ottants seront installés à Étang-du-Nord et Gascons (Anse-à-la-Barbe). 
• Un système de défenses sera installé à Percé. 
• Des réparations seront e� ectuées au système de protection cathodique de Grande-Rivière.
• L’aire de service du port polyvalent de Cap-aux-Meules sera réparée. 
• Des études techniques seront réalisées au quai de Blanc-Sablon ainsi que pour ceux de Harrington Harbour 

et de Pointe-aux-Loups. 
• Des travaux de dragage ont déjà été e� ectués à Baie-Trinité, Grande-Entrée, Grosse-Île (Cap-du-Dauphin), 

L’île-d’Entrée, l’Anse-à-Beau� ls, l’Anse-à-Brillant, Bonaventure, Les Méchins (quai des pêcheurs), Millerand, 
Pointe-aux-Loups, Pointe-Basse, Port-Daniel-Est, Rivière-au-Renard, Rivière-Madeleine (Cap-à-l’Ours), 
Shigawake, Saint-Godefroi et Tourelles (Saint-Joachim). 

• Les plans préliminaires seront dressés pour des travaux de dragage à Rivière-au-Tonnerre.

Ces projets sont déjà en cours dans de nombreux ports. 

PROGRAMME DE RÉTABLISSEMENT 
DU BÉLUGA DU SAINT-LAURENT 

CONSULTATION
A� n de plani� er le rétablissement de la popu  -
lation de bélugas de l’estuaire du Saint-Laurent, 
Pêches et Océans Canada a élaboré un pro-
gramme de réta blis sement en collaboration 
avec l’Agence Parcs Canada et plusieurs par-
tenaires. Ce programme décrit la biologie de 
l’espèce ainsi que les menaces qui pèsent sur la 
population et propose des mesures pour pro  -
mouvoir son rétablissement. Le program me de 
rétablissement est a�  ché sur le Registre public 
des espèces en péril (www.registrelep.gc.ca) 
pour consultation jusqu’au 25 novembre 2011.

La population de bélugas de l’estuaire du Saint-Laurent a été grandement réduite par la chasse, interdite 
depuis 1979. En mai 2005, cette population a été o�  ciellement inscrite à l’annexe 1 de la Loi sur les espèces 
en péril à titre d’espèce menacée. Espèce emblé matique du Saint-Laurent, le béluga vit dans l’estuaire et 
le golfe. Malgré l’interdiction de la chasse, la population ne démontre aucune croissance et plusieurs 
menaces, comme les contaminants et la pollu tion sonore, a� ectent sa survie et sa reproduction.
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DES GOUVERNEMENTS 
QUI S’IMPLIQUENT
AUPRÈS DES PÊCHEURS…
Pêches et Océans Canada est chargé de gérer l’exploitation des 
ressources marines. Lorsqu’un organisme indépendant tente 
d’évaluer si une activité de pêche est durable, il doit nécessaire-
ment se tourner vers Pêches et Océans Canada en tant que source 
d’information scienti� que et en tant que gestionnaire des pêches.

Le Ministère instaure les mécanismes nécessaires pour assurer 
une gestion des ressources marines transparente, uniforme et 
rigoureuse. Avec le nouveau Cadre pour la pêche durable, Pêches 
et Océans Canada s’assure que la gestion des pêches canadiennes 
répond aux plus hauts standards internationaux. Cette façon de 
procéder facilite par le fait même l’écocerti� cation des produits 
de la pêche canadiens. Lors du processus de certi� cation, Pêches 
et Océans Canada o� re son appui à l’industrie a� n de répondre 
aux questions de l’évaluateur et de développer des plans d’action. 

DES AQUACULTEURS…
Pêches et Océans Canada gère le Programme d’innovation en 
aquaculture et d’accès aux marchés. Ce programme encourage 
l’industrie à adopter des pratiques respon sables et durables et 
l’aide dans ses démarches d’identi� cation et d’adoption de stan-
dards liés à l’écocerti� cation de ses produits. En� n, Pêches et 
Océans Canada et les gouvernements provinciaux développent 
des plans d’action stratégiques qui permettent de mieux coor-
donner leurs e� orts en aquaculture et d’assurer le développement 
durable de l’industrie dans le respect de l’environnement et des 
autres utilisateurs des ressources marines.

…ET DES TRANSFORMATEURS
A� n de permettre aux entreprises de transformation de répondre 
aux exigences des acheteurs et de diversi � er leurs marchés, le 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du 
Québec peut « soutenir les démarches d’écocerti� cation de l’in-
dus trie » comme prévu au plan d’action ministériel Ensemble pour 
la viabilité de l’industrie. Le programme d’appui � nancier aux ini-
tiatives collectives dans le secteur des pêches et de l’aquaculture 
commerciales prévoit un � nancement pour l’embauche de consul-
tants accrédités en évaluation de la durabilité d’une pêche.

La démarche d’écocerti� cation peut être une opération collec-
tive des intervenants de l’industrie des pêches et de la transfor-
mation et être e� ectuée en concertation avec les gouvernements 
du Canada et du Québec ainsi qu’avec les autres gouvernements 
provinciaux lorsque les stocks des espèces sont partagés. Par 
exemple, le Québec et le Nouveau-Brunswick ont coopéré au � -
nancement des démarches d’accréditations pour l’écocerti� cation 
de la crevette nordique du golfe du Saint-Laurent.

Le ministère du Développement économique, de l’Innovation et de 
l’Exportation du Québec, par le programme ACCORD-Créneaux 
d’excellence, soutient les démarches d’écocerti� cation en encou-
rageant les initiatives qui renforcent les capacités concurrentielles 
des entreprises tout en assurant le développement durable.

Le caractère durable de la pêche pratiquée au Québec et sa recon-
naissance par les con sommateurs deviendront ainsi un atout pour 
l’industrie dans sa conquête des marchés.   

Écocertification

DES CONSOMMATEURS EXIGEANTS
Pour faire leurs choix de produits alimentaires, les consommateurs ont accès à de 
plus en plus de renseignements tels que les valeurs nutritionnelles, les allégations, la 
provenance des produits, etc. À tout cela s’ajoute l’information à propos de la dura-
bilité d’une industrie sur le plan environnemental.

Les consommateurs disposent de beaucoup plus d’information a� n de faire des choix 
éclairés. Cette tendance des consommateurs hyperinformés est renforcée par les 
campagnes publicitaires des organismes non gouvernementaux en environnement 
(ONGE) qui tentent d’inciter les consommateurs à laisser de côté certains produits 
jugés non durables. Dans le domaine des produits de la pêche et de l’aquaculture, 
plusieurs campagnes ont trouvé écho auprès du public, dont celles sur le thon rouge, 
la morue de l’Atlantique et le saumon d’élevage. 

Dans cette optique, plusieurs initia tives 
telles que des guides de consommation 
des produits aquatiques ont vu le jour 
au cours des dernières années. Ces guides 
détail lent les espèces aquatiques à éviter 
ou à favo riser, selon le résultat des éva-
luations des ONGE. Certains produits 
québécois sont considérés à éviter par 
quelques-uns de ces guides. En plus 
d’orienter le consommateur, ces guides 
sont utilisés pour évaluer les pratiques d’achat de produits aquatiques des grandes 
chaînes d’alimentation. Ces programmes des ONGE, ainsi que le développement et 
la croissance des organismes qui font l’écocerti� cation des pêches, semblent avoir 
du succès puisque la majorité des grandes chaînes canadiennes ont développé des 
politiques d’achat vertes.

Les politiques d’achat de produits marins des principales chaînes d’alimentation 
présentes au Québec suivent trois grands principes :
• La traçabilité des produits permet de connaître la provenance des produits et de 

suivre leur parcours depuis leur capture initiale jusqu’au consommateur.
• Des stocks en santé et bien gérés, selon des bases scienti� ques � ables. Ce qui 

exclut du même coup les produits de pêches illégales ou non réglementées.
• Des modes d’exploitation durables, en pêches ou en aquaculture, qui limitent les 

impacts sur l’environnement marin et les espèces sauvages.

À ces trois principes s’ajoutent parfois des exigences sur le développement des com-
munautés et de l’industrie, soit par une provenance plus locale des produits et le 
respect des droits des travailleurs.

Maité Chavez et Cédric Arseneau
Politiques et Économique et Gestion des pêches

UNE INDUSTRIE QUI S’ADAPTE
L’industrie québécoise de la pêche et 
de l’aquaculture dispose de di� érents 
outils pour répondre aux préoccu pa -
tions des consommateurs en matière 
de produits durables. Pour être com-
pé titive et se positionner sur les 
marchés, l’industrie peut se distin-
guer en obtenant les certi� cations qui 
garantissent que ses produits pro-
viennent de pêcheries ou d’opérations 
aquacoles durables et respectueuses 
de l’environnement. 

L’ÉCOCERTIFICATION
Cette option intéressante permet de 
démon  trer aux acheteurs et aux con-
somma teurs que l’exploitation d’un 
stock ou qu’une production aqua -
cole est durable. Dans le cadre de 
cette démarche, l’industrie sollicite 
un orga nisme indépendant pour 
évaluer ses méthodes d’exploitation 
et leurs impacts sur les populations 
de poissons et l’écosystème. L’or-
ganisme établit la durabilité des 
métho des de capture ou d’élevage, 
puis autorise l’utilisation d’un logo certi� ant que le produit provient d’une source 
durable. Cependant, avant la mise en marché, la traçabilité du produit dans l’en-
semble de la chaîne de commercialisation, du bateau aux tablettes, doit également 
être certi� ée. Ceci permet de garantir que seuls des produits évalués et certi� és 
portent le logo. 

LA TRAÇABILITÉ
Toute démarche qui vise à di� érencier un produit doit d’abord permettre l’identi� cation 
de sa source. L’origine des produits peut être garantie par la mise en place d’un sys-
tème de traçabilité. Il peut même parfois être justi� é de pousser la di� érenciation 
plus loin. L’appellation contrôlée en est un exemple : en plus d’identi� er la prove-
nance, le producteur prouve qu’il a respecté les normes d’un cahier des charges 
strict. 

Ainsi, les outils disponibles peuvent o� rir un appui très important dans les démarches 
entreprises par l’industrie pour s’adapter aux nouvelles réalités du marché.
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RENCONTREZ LA GARDE CÔTIÈRE  
AU SALON ÉDUCATION EMPLOI DE QUÉBEC
Du 26 au 29 octobre 2011, la Garde côtière canadienne sera au Centre de foires de 
Québec à l’occasion du 17e Salon Éducation Emploi.

Venez rencontrer des employés passionnés qui se feront un plaisir de vous parler de 
leur travail et des possibilités de carrière à la Garde côtière canadienne.

RAPPORT ANNUEL SUR LES 
ACTIVITÉS SCIENTIFIQUES  
DE PÊCHES ET OCÉANS CANADA
Le rapport comprend un résu-
mé succinct et facile à lire des 
grandes réalisa tions scienti� ques 
de Pêches et Océans Canada de 
l’année 2009-2010 et des dé� s que 
le Ministère doit relever. Il vise à 
informer et à mobiliser des par-
tenaires dans les universités et 
autres organisations scienti� ques 
d’ici et d’ailleurs.

Publié sur le www.dfo-mpo.gc.ca   
dans la section Sciences.

TRAVAUX DE RECHERCHE EN VEDETTE
Le site Web de Pêches et Océans Canada o� re régulièrement de nouveaux articles vul-
garisés sur des travaux de recherche menés par les équipes scienti� ques du Ministère 
d’un bout à l’autre du pays.
Les articles suivants, traitant de sujets menés au Québec, ont été ajoutés au cours des 
derniers mois :  
• Des prévisions pour mieux suivre le courant 
• L’élevage de poissons en eau salée au Québec : le loup de mer montre du potentiel
• Formation des hydrographes multidisciplinaires du Service hydrographique du 

Canada 
Vous trouverez ces articles dans la section Sciences du site Web de Pêches et Océans 
Canada (www.dfo-mpo.gc.ca) sous l’onglet Article vedette.  

NOUVEAUX AVIS SCIENTIFIQUES 
SUR INTERNET
Les avis scienti� ques suivants sont maintenant sur le site du Secrétariat canadien de 
consultation scienti� que (www.dfo-mpo.gc.ca/csas) dans la section Publications du 
SCCS, série Avis scienti� ques (2005 +), année 2011 :  
• Évaluation du potentiel de rétablissement de la morue franche (Gadus morhua) de 

l’unité désignable du Nord Laurentien (3Pn, 4RS et 3Ps) (2011/026) 
• Évaluation du potentiel de rétablissement de la morue franche (Gadus morhua) de 

l’unité désignable du Sud Laurentien (2011/028) 
• Évaluation des stocks de crabe des neiges de l’estuaire et du nord du golfe du 

Saint-Laurent (zones 13 à 17, 12A, 12B, 12C et 16A) en 2010 (2011/038) 
• Évaluation du potentiel de rétablissement du sébaste (Sebastes fasciatus et S. mentella) 

dans l’Atlantique Nord-Ouest (2011/044) 
• Mise à jour sur l’état de la population de phoques du Groenland (Pagophilus 

groenlandicus) de l’Atlantique Nord-Ouest (2011/050) 

Nouvelles publications

Dépêches 

Condamnations
CONDAMNATIONS EN VERTU 
DE LA LOI SUR LES PÊCHES
Pêches et Océans Canada (MPO), région du Québec, rend public le nom de pêcheurs 
condamnés pour diverses infractions à la Loi sur les pêches. Le MPO continue 
d’appliquer avec rigueur sa politique de tolérance zéro à l’égard des contrevenants. Le 
Ministère, dont le mandat est de protéger et de conserver les ressources halieutiques, 
surveille de très près les activités de pêche. Pêches et Océans Canada encourage 
la population à signaler tout acte de braconnage en composant le 1-800-463-9057. 
Les appels sont con� dentiels. 

CONTREVENANT/
DOMICILE

INFRACTION/AMENDE

Jeannot Aucoin
Îles-de-la-Madeleine

Dérogation à ses conditions de permis pour la pêche à 
l’appât au chalut en pêchant à la plie dans un secteur 
fermé et pour avoir mal complété son journal de bord. 
800 $

Gérald Boudreau
Îles-de-la-Madeleine

Possession d’une femelle homard œuvée. 1 000 $

Léonard Clarke
Bertrand Duclos
Cody Goodwin
Normand Turbide
Îles-de-la-Madeleine

Possession de homards de taille inférieure à la limite 
permise. 750 $ (L. C.) 750 $ (B. D.) 1 750 $ (C. G.) 
1 200 $ (N. T.)

René Lapierre
Îles-de-la-Madeleine

Chasse au phoque en période de fermeture. 200 $

Lyndon Patton
Îles-de-la-Madeleine

Possession de femelles homards œuvées. 1 500 $

Martin Bourget
Communications

SILENCE, ON TOURNE… 
AUX ÎLES-DE-LA-MADELEINE
Sur les quais des ports de pêche, c’est rare ment le 
silence qui domine. Alors, imaginez la surprise 
pour certains visiteurs quand ils ont entendu cette 
phrase clichée « Silence, on tourne » sur les quais 
à Havre-Aubert et Pointe-Basse aux Îles-de-la-
Madeleine

En e� et, durant les deux dernières semaines du 
mois de septembre 2010 se déroulait le tournage des 
scènes extérieures du � lm La peur de l’eau aux 
Îles-de-la-Madeleine. Ce � lm est basé sur le roman 
de Jean Lemieux On � nit toujours par payer, dont 
l’action se situe aux Îles-de-la-Madeleine et gravite 
autour de la pêche et des bateaux. Jean Lemieux a 
d’ailleurs habité l’archipel durant plusieurs années.

Les producteurs ont eu besoin de tourner des scènes dans un décor portuaire. Les 
administrations portuaires des ports de Havre-Aubert et Pointe-Basse ont accepté 
de les accueillir et ont émis des autorisations (permis d’occupation) à la corporation 
de production responsable du tournage.

Ces activités, plutôt non conventionnelles, montrent que nos ports peuvent parfois 
être utilisés pour des motifs tout à fait autres que la pêche commerciale. En plus de 
générer des revenus d’appoint, ces occasions permettent une visibilité importante. 

Lorsque vous visionnerez le � lm en question, prévu pour une sortie en janvier 2012, 
soyez attentif : outre les installations portuaires que vous reconnaîtrez sans doute, 
certains membres des administrations portuaires ou employés ont été � gurants!

Christian Houle 
Secteur Îles-de-la-Madeleine


